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C2ENSSB DU PROJST DE CREATION DE LA R4HQUB AFRXCAIKE DE- DEVEI0PPSMBNT <■

Lors de sa troisieme reunion tenus en fevrier 1961, la Commission

Economise pour 1'Afrique a soulign6 que 1» execution des programmes da

developpement economique au moyen de I1 action concerts des seoteura public

et priyfi rificessitait, en susde 1* assistance financier© bilatSrale et

multilateral©, d»importants credits a long teme, a des taux d'interSts tres

modestes. Estimant qu>une inetituttbn financiere international© 4ont lee

operations se liaitoraiBnt a l»Afrique poxirrait r^pondre a tin tel objectify

la Consaission a adopt! la resolution 27 (III) invitant le Secretaire Executif

a effeotuor vne etude npprofondie de'la possibilite d^tabUr vae bauque

africaine de devaloppenient et d^en lui faire rapport lore de sa prochaine

session.

Gette 6tude a 6t& confi.ee par 1c Sacr^taire Executif a un group©

d»experts (voir document E/CN.14/129) • 3^e groupe s«est rSuni a Addis Ababa

du 4 au 7 octobre et du 13 au 16 d&cembre X961 et avait cccsme base ds travail

un document (86. E/CN,14/^SD/9 ou to. E/CK.14/129/Adda) au prealable

par le, Sesr6tariat de la Commission Economiqde pour l^Afrique.

Discussions foi groupe .d1 experts.

Prenant eh consideration les sources actuelles d^assistance

Xo groupo a conronu qa*un organisme do financeae"nb pour 1*Afrit:ug»

8»il itait' efficacement organist et darig^ pourrait Stre d*un grand concoura

pour attirer des capitaux additionnels extfirieurs # Une telle consideration

gtait SgalementbasSe sur I1 experience des institutions financier©* r6gionales

existantes* le groupe a egalement indique" qu© le nouvel organisme pourrait

rendre d'appr^ciables services en relation aveo 1'Elaboration.et I!ex6cution

des projets a l*echelon regional; les gouvernem«nts africains pourralent s»en

servir aussi comme un centre ou ils auraient la possibilite de comparer leurs

programmes de deveioppemeht eobnomiqu© et de lescoordonher $axa le sens dfune

cooperation'econoiaique regional© ou sous-regionale aglssante, Le group© a

pense que dans certains cas 1* organism© pourrait donner sa garanti© aux

emprunts accordes aux gouvernements africains pour des fins do developpemant
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econcuique ou servir d> intermediate pour la distribution des dons

d-origine extfirieure. L-organise de financed pcurrait servir

de centre d-information, attirant 1' attention d-eventuels investisseurs

Strangers sur les possibility d'investissement en Afrique et assistant les

investisseurs dans la preparation des projets.

Le groupe a pense que pour atteiadre les objectifs mentions, Lorganisme

de **»«** devrait Stre dote d-une structure asses souple qui lui permet-

trait, s^ant les besoins, de ooasentir des prets sat^x'aisant les criteres

bancaires ordi^ires, d-effectuer des operations qui s- eoarterqient de ces

crimes, de servir d-intemedleire pour la distribution des dons, de participer

aux depenses de prefinancement ou de donner sa garantie «* prtt- accordes

aux

ies disc-assions du groupe d> experts cmb ensuite port* sur le capital

et l.echelle des contributions. II a tot fait romarquer q-ae la Banque Inter-

toeiicaine de Developp^ent diaposait d'un capital d-environ 800 ndUions de .

do3Oars dont les versoaonts s-echelonnaient sur cinq ana (ceci sans temr

compte des dons de 1-Alliance pour le Progres) pour une region d-une population

feale a celle de 1'Afrf.que et que de ce montant 500 millions provenaient de

source latine-americaine. Le revenu national da 1-afrique etant tres irferieur

i celui de LAm^rxqua Latine, il a tot calcule qu'una contribution des pay*,

afrxcains d-un pourcontage do leur revenu national identique a eixd. des pays

Utins-americains rapporterait 150 a 200 millions, a verser sur une periode de

cinq ans. La faiblesse d'un tel montant a tot soulignee tant par rapport au

capital des autres institutions ftoancieres internationales et

rogionales, qu'on coaparalaon dso besoins de financor^nt do l'Afriquo

bu un modoste programme do d6veloppe,ant ccsprennnt, par ami**, di*

projets hydrauliques est susceptible de necessiter des depenses de 1-ordre

d.un biUion de dollars en cinq ans, a Peu pres le quintuple de la contribution

africaine. Pour que la Banqae puisne 8tre en mesure d-effectuer un programe

raisonnable de development, U a ete alors estiae que serait necessaire une

contribution exterieure additionnelle d«environ cinq fois la contribution

africaine«
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Le groupe d»experts a pense que les contributions aux resaources de

la Banque pourraient oonsister en: .

I - Souscriptions au capital.principalement par les etats africainsj

II - Contributions d<origins tanb africaine que non-africaine pour

le financement d'operations ordinairesj

III - Contributions d'origine africaine et non-africaine pour le

financeaent d'operations speciales a arrflter diun eoumun

accord entre la Bahque et ceux qui confcribuent}

IV - Fonds de sources diverses pour des projets ad hoc et destines

a 6tre utilises confoimement aux arrangements h. intervenir

entre la banque etTss donateurs.

Les fonds nsmticnnes aux aUneas H, HI et IV provlendraient, en

pratique, prinoipalenent desources exterieures. Cette participation

exterieure pourrait 8tre Ufa a la question d'actionnaires non-africains a

qui serait accorde un droit de vote restreint. En.vue d'une telle eventualiW,

le groupe d'experta a propose la creation de deux categories d'actions:

actions de la categorie A pour les sousoriptaurs africains, actions de la

oatSgorie B aveo droit de vote restreint pour les souscripteurs non-africains.

faccent a ete aussi mis sur la possibiUte dtassistanoe de la part des

organizations Internationales, » -

Le groupe d'experts a ensuite passe en revue les modalites possibles

d-aprts lesqueUes pourraient etre evalues les montants a souscrire par les

gowemements africains. Ceux-ci pourraient soit contribuer un nfime montant

sans consideration de leur superfioie ou de leur revenu national, soit

souscrire un montant proportionnel a leur population, U leur revenu

national, ou caloule d'apres leurs quotes-parts au budget des Nations Onies.

Cependant auoune conclusion n>a StS atteinte. En sus du capital souserit par

les gouvernements, d'autres fonds pourraient Stre obtenus en Afrique soit par

1-achat des obligations de la Banque soit par 1'acquisition des titres d'entre-

prises financees par elle. .
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Les questions d'organisation, de direction, de contr61e de I1 usage

des fonds ont 6tS ensuite discutees, Leur extreme importance a etS mise en

relief principalement dans la perspective de 1' influence dSterminante qu'elles

peurent jouer dans la mobilisation du capital exterieur. Cependant la.question

dfl la direction rHa pas fait 1'obiet de discussions dStaillieg et on a eefrM

qu*elle s^*-**- oftngidSree ulterieurement^

En ce qui concerne It organisation, plusieurs suggestions ont et$ faites.

II a Ste par exemple sugger6 la "formation d'un Conseil des Gouverneurs a

predominance africaine. Une composition similaire a ete aussi proposee pour

le Conseil des Directeurs. Ltoa a aussi considere la possibility de faire

gerer lea contributions a caractere special par des comites ad hoc dent la

composition varisrait auivant les cas.

Le groupe d<experts a exprimS 1b point de vue que les votes au Conseil

des Gouverneurs des porteurs d> actions non^africains pourraient 6tre limites

a un maxlumm de 20 a 25 pour cent de 1'ensemble. Les votes parmi les pays

africains pourraient Stre reparbis d'aprss l*un des trois criteres suivants:

- Les pays africains membres contribuent un m^me montant et obtiennent

un droit de vote Sgal;

- Les pays africains membres ont un droit de vote Sgal mais contribuent

un montanb proportionnel soit a leur superficie, soit a leur revenu

national, . w a leur population;

- Chaque membre a droit a un droit de vote correspondant a une souscrip-

tion minimum et obtient des voix additionnelles pour chaque fraction

additionnelle souscrite.

Dans le cas ou le capital de la Banque ne devrait gtre souscrit que

par les pays atticains, une suggestion a ete faite au groupe d'experts, qui

consistait a avoir des administrations differentes, suivant la nature des

fonds. V administration du capital et autres rossouroes

ordinaires de la Banque pourrait Stre differente de celle des dons et autres

contributions ou ressources s.peciales. Ua modalites de celle des dons et

autres ressourttes speciales pourraient «tre arrStees apres accord entre la

Banque et les donateurs. Suivant une opinion, les donateurs non-africains
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pourralent Stre raprfisei^s au Co.3eilc.es Oouverneurs, c'est-a-dire, a

It Echelon del* elaboration de la politique g6neraler laissant la direction

ehtre les main3 d'un Conseil de diiMjcteurs compose uniquement d»africaina«

Suivant d*autres opinions, les participants nonr-africains ppurraient 6tre

repr^sentes au Conseil des Directeurs au constituer un comitS consultatif

qui participerait indirestement a la direction de la Banque,

On a soulignS les difficult^ probables de recrutement d»un personnel ,

suffisamment qualififi dans les premieres phases du fonctiormenent de la Banque.

On a fait alors remarquer qixe seulement deux tiers du personnel de la Banque

Inter-AmSricaine de D^veloppement e"taient latino-americains,

*

Formation, dh-n Condt6 da Heuf:

Acceptanu le principe de 1*fitablissement d'une Banqae Africaine de

DSveloppement, la Commission Economique pour l»Afrique a ccnstitufi aux termeft

de la resolution 52(IV) un cpmit^ de neuf avant les attributions Buivantess •

1.- entreprendre toutes demarches aupres de gouvernements

et institutions en vue de l'fitablissement de la Banquej

2.- effeptuer une €tude approfondie de la structure financilre

et administrative probable de la future Banque ainsi que

de la nature et l»etendue de sea operations;

3.- r^diger un pro^et de statuts pour la future Banque et

4.- faire des recommendations sur son site#

Le comite a 6t6 invite a terminer ses travaux dans les six moia qui

suivront l'ajoumement de la session du printemps 1962 du Conseil Eeonomiqu*

et Social et de soumettre un rapport circonstancie", avec doctments a 1'appui,

& tous les gouvernements membres,

Dans l»accomplissement de sa tache, le comite s»est propose de teni*

deux stances: la premiere a Monrovia en juin 1962 pour arrgter le plan de

travail; la seconde & Addis Ababa en novembre 1962 pour mettre la demiere

main au rapport destine a une conference des ministres des finances qui

conformement a la resolution 52(IV) devra prendre toutes dispositions nScee-

saires en vue de Petablissement de la Banque.
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Le Comity lors de sa reuriio.i a SoiiPoiiia peut vouloir consider comme

opportumla formation d'un "Condte de fcegociation" qui» afin de mener a bien

satache, pourrait se scinder en deux sous-comit^s-, 1'un qui serait chargS

de n6gocxations en Afrique, 1» autre qui entreprendrait des demarches hors

d^Afrique, Chaque sous-condtS paurrait oomprendre trois peprfeeatants de

gouvemements assist^ d<im consultant et d'un membre du Secretariat de l'ONU.

Un repr^sentant du gouvernemerit serait choisi comae president des deiyc sous-

ccooites afin d<assurer une continuity dans les demarches. A 1'issue de Xa

mission des deux sous-somite's le "Comite" de Kfigociation" se rSunira a Addis

Ababa pour la preparation de son rapport, Le ComitS des Keuf se reunira a

nouveau a Addis Ababa en oovembre 1962 pour Studier le rapport du Comit6 de

Negociation et pr6parer un rapport final ainsi qu'un projet de statuts qu'il

doit soumettre a la Cotif^renoe des Ministres des Finances.
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CONSIDERATIONS CCMPLE^EMTAIESS SUR LA STRUCTURE

ADMINISTRATIVE ET FIKAKCIEHE, LA NATURE ET LtBTENDUB

DBS OPEHATIONS DE LA BAWQUE AFRICAIBE DE DEVSLOPPEi

Dana le cadre de sea attributions, le ComitS des Neuf est soliicite

de passer en revue la structure fin&ncifcre et administrative de la future

banque africaine de develcppement ainsi que la nature et 1'etendue de ses ■

operations. Les aspects y relatif ont ete dans liensemfcle e^ses dans

le document de tra^il pr«par6 par le Secretariat de la CcMnission Economique

pour VAfricyio (document K/CN.U/ESD/9 ou E/0N.UA29/Add,l) ou ont fait I'objet

de discussions par le groupe d'experts (voir document ?/QUM/129). Oependant,

certaina aspects, quoique deja trails, meriteraient d^tre ^lus approfondia.

La presente Stude a pour but dtattirer i;attention du Comite des Neuf sur ces

points qui meriteraient d'Stre analyses plus en dfitail.

Structure financiere:

XL doit Stre consider^ de tout* premiere, importance de doter la banque

de ressources lui permettant de jouer un rfile efficace dans le.developpement

ficonomique de l»Afrique. La participation au capital, 1»administration et

le contrdle des opfirations sont autant de questions qui decoulent de la

structure financiere. . _ . .

1/ Le Secretariat se propose de mettre a la disposition des ParUcipan^. au
Sourrde la Conf6rence une note comprenant des considerations sur 1' adminis

tration de la banque.
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Le groupe d1experts a estime qu'un montaab annuel de l'ordre de

AO millions de dollars, soit un total de 200 millions sur une pSriode de

cinq ans, pourrait reprSsenter la contribution africaine au capital de la

banque. i-Iais aucune decision n»a Ste" prise concernant les criteres

d'apres lesquels seraient calcial6es ces contributions. Une autre approche

consisterait en la souscription d'un mgme montant par les pays africains et

en une contribution additionnelle sous forme ds pr§ts a long terme et a

faible taux d'inter§t, contribution qui varierait suivant la superficie

et le revena national.

Dependant, ds l»avis du grcupe, celle-ci pour resnpii-T un rale'

modeste dans le deVeloppement eoonomique de l«Afrique, devrait €tre dot^e

de ressources additionnelle3 de l'ordre do 800 millions de dollars.

U capacity de la Banque Mondiale et do la Baaque Intor-Am€rioaine de

Developpement de mobiliser des ressources additionnelles, autrement que par

1'accroissement de leur capital est fonction:

- de 1'importance de leur portefeiiille de prSta productifs;

* de lours avoirs liqixi.des ou aisement mobilisables;

- de la partie non versee de leur capital.
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Pfcajrcrtahce du portefeuille d'ei?ets:et dea avoirs liquid^ ou aisement

mobilisables est subordonnee au volume des ressources effectives de ces.insti

tutions, .Leur capacite d'emprunter depend, en fin de compte, du volume de

, ressources auxquelles elles peuvent faire appel pour faire face-a leurs

obligations, c'est-a-dire a la portion non" versde de leur capital. Ceci

explique pourquoi les statuts de la Banque Inter-Ame'ricaine de Deyeloppement

stip^lent clalrement que le montant des emprunta contractfis et des garanties

acccrdfies ne peut k. aucun moment exc^der celui du capital souscrit et des

rfiserves accumul^es. II conviendrait de s'ouligner qu'en septembr« 1959, le

capital de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Developpement

a Ste double afin de "renforcer la capacity de l'institution d»emprunt3r sur

les marches de capitauxet3-' ....'..

A la lumiere de ces cougidSrations, il s'avere n4ce3saire de rechercher

quels sont les actifs qui pourraient garantir les obligations de la future

banque, Etant donn6 les besoins Sconomiquesactuels.de l'Afrique, la banque

pdurrait Stre amende a financer un grand nombre de projets d'infrastructure,

c<est-a-dire non iimnediatement productifs* Le portefeuille de la banque

pourrait ne comprendre d!autre part que peu d*effets aisement mobilisables,

ce qui diminuerait sa capacity de contracter des emprunts assortis de

garanties spficifiques. En 1!absence de garanties qui reposeraient sur le

capital non verse1, la capacity &»emprunter de la banque dependrait entierement

des 200 millions de participation africaine plus d^eventuela dons ou,eB^arunts

a caractere special qui pourraient Streobtenus de gouvernements ou d'institu-

"tions, financieres non-africains. Stil s*av6rait possible d'obtenir afin

d'accroltre le capital de la banque une participation non-aftdcain©v le

'groupe d* everts a pens6 que pourraient Stre eirises deux categories A et B

' d'actions: celles de: la categorie A pour lessouscripteura afrieains; cellos

de la catfigorie B aved droit de vote restreint pour les souscripteursubn-

africains. Un capital non-verse plus important augmenteraii eoxisequetoment la

capacity d^emiirunter de la banqui&» . . ;

1/ Voir IBRD Fifteenth Annual Report 1959-1960 ■ page 6. ■ . . ,
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La banque africaine de develoupercent at la mobilisation tie

exte'rieurg privSs pour le d£velpppement eeo^iocdque da.l'Afrjgue^

n sembie que l'un des principaux objectifs de la future banque devrait

Stre de rechercher a canaliser vers PAfrique des capitaux prive"s additionnels,

Elle pourrait prospecter les possibility d'investisssment efe les signaler a

Inattention des milieux d'affaires Strangers. La Socie"te Finanoiere Inter

nationale a commence, recenment, a Stre tre3.a<itive dans ce sens. En 1961,

I la suite do conversations engages entre elle et la Barque Internationale

d'une part, le Bureau Iranien d'Organisation du Plan, la Banque tranienne de

Developpement industrial et minier d'autre part, elle a process en Iran a une

enquSte sur les possibility de developpement par le secteur prive de

Iiindustr3.s chijidque. Vx rapport circonatanciS a 6te publiS, passar?.t en revue

les industries chimiqubs existantes et indiquant celles d'entre ellos dpnt

1>expansion devrait etre considerfie, 6numSrant des industries dont la creation

serait opportune et celles dont 1'etatO.issement devrait faire l*objet d'une

enquSte plus approfondie. A la requite du Gouvernement ven^zuelien, la

SociSte Financiere Internationale a Studi^ les possibility de l*6tablissement

d*une industrie de conservation de la viande. D«autres projets d'enquete

analogues sont actuellement It I'^tude,

La banque africaine de developpement pourrait aussi encourager l«apport en

Afrique de capitaux prives additionnels en invitant les institutions financiers

etrangeres a participer a ses operations d'investissement ou bien a radheter

periodiquement partie de son portefeuille, II convient de signaler le succes

obtenu a ce sujet par les institutions financieres internationales esistantes.

La Banque Internationale pour la Reconstruction et le Developpement a deja c§d6

pour plus d»un milliard de son portefeuille. Les acquereurs ont ete pour la

plupart des banques commerciales et des banques d'investissement privees,

Particulierement en 1961, les effets cedes se sont Sieve's a 177 millions de

dollars et les participations aux prSts ont totalise 25 millions. En 1962,

vers la mi-£evrier, elle avait d6ja vendu pour 131 millions de son portefeuille

et obtenu la participation k 13 prSts d>investisseurs privSs pour un montant

de 30,5 millions de dollars.



PROVISOIRE

E/CN.14/ADB/1

Page 11

Tous lea effets vendus par la Scelfitfi" Financier* Internationale ljont

et« a des investisseurs privSs, On sUttead a ce que s'acoroissent lea

participations privee3 a ses investiss^ents,. maintenant qu'elle a et«

autoriaee a souscrire au capital des soci^tes. KUe pourra aussi souscrire

a forfait ou garantir des emissions. A ce propos, eile a recerament discute

avec des reprfisentan^s de banques privies d'un pays memb're, de Vfission

d'emprunts sur les membres strangers par l»industtia privSe locale, Kile

a su^g-Sre la possibility d'un accord de principe aux termes duquel elle

souscrirait feme i»our un certain montant de titres si cex2c-ci ne pouvaient

6tre vendus de fa^on satisfaisante*

La Bauque InteiWc^ricaine de Deveioppemoni a aussi eTicouragS les

banojies coi^s^cdales privees Strangeres a participe^ a ees prSts» En 1961,

trente et une banqaes des Etats Unis et d» Europe ont contfribue sans sa

garanbie au paiement des premieres echeances de la moitie de ses prfits pour

un total d© »4,AS3 A7 dollars. Une banque a participe a 8 prats, une autre

a sept, une autre a six et trois autres ont particip6 a \ pr«t's; Quatre

banques europeonnes, deux banques ailenandes, une banque suisse et une banque

italienne ont participe chacune a un prdt, . . >

-'• La banoue africaine d« iieveloppeiflent.9t_1ftB bftrqi^s natj.onales 4«

d6veloppementa -

Pun des objectifs de la banque africaine de d&reloppement pourrait

fitre de contribuer a lietabUseement de nowelles banquea ou societSs

nationales de developpemsnt et d»aider celles dSja existantes a etendre leur

champ d» action. La banqae pourrait aussi Stre tres active dans" Hetablissement

de." societ^s de financement sous-rfigionalsaj analogues a celles de la Banque

Centro-Americaine pour l'integration economique. Au cours des dix4ernieres

; annees,' plusietfrs banques de developpement ont ete etabUes avec Itassistance

de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Developpement. Et

recenment la BIRD et la Societe Flnanciere Internationale ont discut'e avec les

gouvernec^nts dfun certain nombre de pays aussi bien qu'avec des groupes

financiers priv^s de la reorganisation de banques de developpetaent existantes

et de l'etablissement de nouvelles. Elles pourraient Sti-e ainsi" amenees a

accorder a ces institutions une aide financiere directe et a les aider a
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trouver d»eVentuel3 souscripteurs priv£s strangers.

Le groupe des experts a pensS que la banque africaine de developpement w

devrait se borner a financer des projets d*envergure« A ce sujet, un plafond

de financemsnt pourrait 6tre determine qui pourrait varier suivant les pays, f
les projets et les categories de ressources, plafond a fixer d'un commun

accord entre la banque et le gouvernement en question. Le financeiaent

d'invostissements en dessous de oe plafond serait a la charge des banques

nationales do developpement, Celles-ci pourraient obtenir de la banque des

prSts qu'elles repartiraient entre les moyennes et les petites entreprises.

Les banques nationales de developpement ont de"ja servi d>interm6diaires

pour la distribution de prSts des institutions financiers internationales

existantes. Vassistance financiere a travers les b^nqiies de developpement

est pratiquee par la Banque Internationale depuis plusieurs armies. Et il

n'y a pas longtemps, V Association Internationale de Developpement et la

SociSte Financiere Internationale se-sont engag^es dans la

La Banque Internationale pour la Reconstruction et le Developpement a

recemment accorde: ^ wiprfebde 20 millions (le 4ieme) a la "Industrial Credit

and Investment Corporation of India" dont les porteurs d<actions sont privSs

et de differences nationaUtes (indiens aussi bien que britanniques, americains

et allemands); b) un pr^t de 15 millions au "Pakistan Industrial Credit and

Investment Corporation'* dont les actions sont detenues par des investisseurs

priv^s americains, britanniques, japonais et allemands aussi bien que pakistanaie

c) un prSt de 2 millions a la Banque de Developpement d'Ethiopie,

Un credit de 5 millions de dollars a St6 accorde" par 1* Association

Internationale de Developpement a la Societe de Developpement de Chine (Taiwan),

La Socie-te" Financiere Internationale a fait un prSt de 2 millions

respectivement a deux institutions financieres privies de Colombie. Apres

un amendement de ces statuta l»habilitant a participer au capital des

entreprises, elle a convert! une partie de chacun de ces prSts en souscripUon

au capital de ces deux institutions. On s»attend a ce quielle. partioipe de

plus en plus au capital des nouvelles banques de developpement.
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Quant a la Banque Inter-taevieaine de Mveloppement, elle a,au cours

de l'annee 1961, prete aux banques rationales de developpement, 49.9 millions

de dollars de ses ressources ordinaires pour Stre prStes ensuite awe entre-

prises prices. Oest ainsi que par exenple, 15 millions de dollars oht 6t«

mia a la disposition d'un consortium de 20 banques locales argentines pour

dw ptflts, a moyen et bourt terme, aux petit*, entrepreneurs,, pour l'achat

d'equipement; la SaoiSte Colombie^e Huaneler* de Beveloppemfint Industriel

a"obtenu 1,05 niilUon de dollars pour etre repartis parmi les moyens et petite

entrepreneurs pour 1'acquisition de l>equipanent nouveau; la Nacional

Pinanciera de Mexico a obtenu un prfit de 3 millions de dollars pour accroftre

les ressources du "Fondo de Garantia y Pomento de la Industria Mediana y

Pequefia". Bo ses ressouroes sp^ciales, la Banque Inter-Jta^rioaine de

Developpe^nt a consenti en 1961 aux banques natlonales de doveloppement six

prSts d<un pontant de fel.S millions pour 6tre repartis ensuite parai les

entrcprises privies. Parai les banques beneficiaires on a note la Corporacifin

Boliviana de Fomento qui a obtenu un prSt de 10 millions de dollars, l'lnstitut

de Developpement Agrioole et.Industriel dtHaiti qui a obtenu un.pret de

3.5 millions de dollars.
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A. PuM.ieatioii9.0KU

Economie de 1*Afrique

1, "Etude sur la situation economique de 1'Afrique depuis 1950"
Hrimero de vente: 59.XX«K,1

(Etude generate de Involution de la situation economique en Afrique
depuis 1950; contient une analyse ds la structure et du devexoppement
economique des pays d'Afrique et traite d'une facon general© das
modalites du developpement economique de ces pays. Passe en revus
divers secteurs tele que Itexpansion de 1'economie monotaire, l'evolu^ion
du conmerce exterieur, la formation de capital comprenant les plans do
developpement et le financement dea investissements.)

2, "Structure et doveloppemont de l'economie de qiielques pays d'Afrique"
Numero de vente: 58.II»C,4

(Structure et developpement des economies de Rhodesie, Nyasaland,

Maroc et Soudan, Ju3qu*a 1957).

3, "H61e et structure des economies monetaires en Afrique tropicale

(1953-1954)"
Num&ro de vente: 55«XI»C«4

4, "Developpen^nt de ltficonomie de marchS en Afrique Tropicale

(1952-1953)"
Numero de vente: 54.H*CO4

5, "L'activitS economique en Afrique, 1950 a 1954"
Num6ro de vente: 5i>*XI,G.3

6, nVevolution economique en Afrique, 1954-1955"
Kumero de vente: 56*.II,0,3

7, "L'evolution Sconomique en Afrique, 1955-1956"
Numero de vente: 57>H*C»3

8# "L'evolution economique en Afrique, 1956-1957"
Numero de vente: 5S«IISC#3

9, "Bulletin Sconomique pour I1 Afrique, 1961"
Document E/GN.14/67

10, "Bulletin economique pour I1 Afrique, 1962"
Document E/CK*14/125

11, "Statistiques Africaines, 1962" /
Document E/CN.14/125/Add.l



PROVISOIRE

B/CN.14/ADBA
Page 15
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"Manual on Economic Development Projects"

Kum6ro de vente: 5d*IX«G«5

13. "An Introduction to the Technique of Programming11
N6 de vente! 55*£t»Cr«2

"Etwia sur l»e*concmie mondiale" (publi6e depuis 1943)
(Iroportante e*tude annuelle sur les conditions economiques mondiales,
notanmont le commerce international, les paiements et la production.
Depuis 1956, chaque Stude contient eh.outr^e uno analyse sp6ciaj.e sur

un sujet e"conomique d'int^rfit ge^r&l.) . ' _. "

"Economic Development in Selected Countries"

& de vente: i|d«II«B«l

16. '^Economic Development in Selected Countries"
Nume"ro de vente: 50.II.B,-!

17. '"Hesures a prendre pour le dfiveloppement 6conomique des pays

inauffisamment d6velopp6s"
NumSro de vente: 55*H.B,1

13. "Methods of Financing Economic Development in Under-developed Countries"
Humero d^e vonte: 49*H«B.4

19. "Domestic Financing of Economic Development"
NumSro de vente: 51tH*B«l

20. "Mobilization of Domestic Capital in Certain Countries of Asia

and the Far East" ' ,
Nume'ro de vente: 51«XX«F«3

21. "Mobilization of Domestic Capital: Report and Documents of the

First Working Party of Experts" .
Humero de vente: 53.II,F«2

22. "Mobilization of Domestic Capital: Report and Documents of the

Second Working Party of Experts"

Numero de vente: 53.H.F.4

23. "Process and Problems of Industrialization in Under-developed

Countries"

Nume'ro de vente: 55.H.B.1

- 24. "Management of Industrial Enterprises in Under-developed Countries"

Nume'ro de vente: 5S«II»B«5
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Encouragement dee investipsemeuts priygs. .iti'-

25. "Les mouvements internationaux de capitaux entre les deux guerres"
de vente: 49»H.D#2

26. "Les courants internationaux ds capitaux privSs, 1946-1952"
Nuia&ro de vente: 54-XI»Ovl

27. "Les oourants internationaux de capitaux privSs pour le dSveloppement

e"concmique des pays en voie de deVeloppement"
Documsnt E/2546

23. "Financing of Economic Development: Recent governmental measures

affecting the international flow of private capital"

Document E/2766; 1955

29. "Les courants internationaux de capitaux priv63 1953-1955"

Documsr.t E/29OL

30. "Les courants internationaux de capitaux priv^s" (1956)
Document E/3021

31. "Les courants internationaux de capitaux priv£s (1956-1953)"
NumeVo de vente: 59«.H*D«2

32. "Les courants internafcionaux de capitaux priv6s (1953-1959)"
Document E/3369

33. "Les courants internationaux de capitaux prives (1959-1960)"
Document E/3513

34. "Les moyens d'augmenter l&s courants internat3.onaux de capitaux
privSs" (Eapport pr51iainai.re)

Document E/3325

35. "Les moyens d'augmenter les courants internationaux de capitaux

pzivSs"

Document E/3492
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41. "The Economic Development of Ceylon" 1953

42. "The Economic Development of Mexico" 1953

43. UThe Economic Development of Nicaragua" 1952

44. "The Economic Development of Jordan" 1957

45. "The Economic and Social Development of Lybia" ■ ' ■

46. "The Basis of a Development Programme for Colombia" 1950 •

47. "The Economic Development of British Guiana" 1953 '
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